
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 19 mai 2025

EXTENSION NORD DU PARC D'ACTIVITE ECONOMIQUE
ECOPARC LA GARRIGUE A SAINT -ANDRE - DE - SANGONIS

ACQUISITION DES PARCELLESAX32 ETAX59 A SAINT-ANDRE-DE-SANGONIS.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 19 mai 2025 a 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur Jean­
Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 13 mai
2025.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, Mme Christine DEBEAUCE, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M.
Anthony GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne
KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES,
Mme Chantal DUMAS, M. Henry MARTINEZ, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme Monique
GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, M.Jose MARTINEZ, M.Jean-Marc ISURE, Mme Martine LABEUR,
M. Phil ippe LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie
BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, Mme Martine BONNET, M.
Jean-Luc DARMANIN, M.Jean-Pierre BERTOLINI, Mme Florence QUINONERO, M. Daniel JAUDON - M.
Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Pascal THEVENIAUD suppleant de M. Gregory
BRO, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Jean-Claude CROS a M. Claude CARCELLER, M. Robert SIEGEL a Mme Veronique NEIL, Mme Marie­
Helene SANCHEZ a M. Olivier SERVEL.

M. Xavier PEYRAUD, M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 42 Votants :45 Pour: 45
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le code general des collectivites territoriales et notamment ses articles L 1321-/ et L 1321-3 ;
VU l'arrete prefectoral n°2023-I 0-DRCL-0518 en date du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers statuts en
vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault (CCVH) et notamment sa competence «
Developpement Economique » ;
VU les avis des services de la Direction lmmobiliere de /'Etat en date du 29 avril 2025 ;

CONSIDERANT que la Communaute de communes porte le projet d'extension du PAE Ecoparc-La
Garrigue a Saint-Andre-de-Sangonis au lieudit le Reservoir, au nord de l'equipement existant,
CONSIDERANT que le perimetre d'extension s'etend sur une superficie totale de pres de 3.6
hectares,
CONSIDERANT qu'a ce jour la Communaute de communes a deja acquis les parcelles AX72, AX73,
AX26,AX29 aupres de la commune, d'une superficie de 1.8 hectares,
CONSIDERANT que la Communaute de communes souhaite se porter acquereuse des parcelles
AX32 (2 638 m2) et AX59 ( 1780 m2), en nature de terre appartenant a la SCI QUINQUARLET, ces
parcelles etant exploitees en polyculture,
CONSIDERANT que sur la base de l'evaluation rendue par les services de la Direction lmmobiliere
de l'Etat, l'offre d'achat presentee a abouti a un accord amiable du proprietaire pour un montant de
109 787.30 € (hors frais),



Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- de se prononcer favorablement sur l'acquisition des parcelles cadastrees AX32 et AX59 sises lieudit
le Reservoir a Salnt-Andre-de-Sangonis appartenant a la SCI QUINQUARLET, d'une superficie totale
de 4 418 m2, au prix de 109 787.30 €,
- d'autoriser le President a signer toutes pieces afferentes a ce dossier, notamment le compromis et
l'acte de vente.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3815
Publication le 20/05/2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 20/05/2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-202505 l9-21360-DE-l-l
Auteur de l'acte: [ean-Francois SOTO, President de la
Cornmunaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

~~~
Daniel JAUDON



Commune de Saint-Andre-de-Sangonis

Etat d'avancement des negociations foncieres - Extension nord PAE La Garrigue
. i. ~-l'Y,/" ~ -a.'t¾~
_., w~ -. -~.,~~·,"

w~~r.:: :. r fl ~ l 1 1 l t1 (~#

._ nnH:tt1'

C'J Perirnetre d'extension de la ZAE

D Parcelles dans le perimetre

- Emprise reservoir

Parcelles proprietes de la CCVH

Parcelles objet du rapport

Negociations en cours

- Negociations bloquees

Parcelle hors perimetre
incluse dans les negociations

Emprise rnaitrisee par la CCVH

18 290m'

Emprise restant a acquerir
(hors parcelle AX14)

18 391 m'
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Direction Generale Des Finances Publiques
Direction departernentale des Finances Publiques de l'Herault

Pole d'evaluation domaniale
334 allee Henri 11 de Montmorency
34 000 Montpellier

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par: Caroline BESER
Courriel : caroline.beser@dgfip.finances.gouv.fr
Telephone : 06.11.38.10.43

Ref DS:23926830
Ref OSE: 2025-34239-32287

7302 - SD

FINANCES PUBLIQUES

Le 29 avril 2025

Le Directeur departernental des Finances
publiques de l'Herault

a

COMMUNAUTE COMMUNES VALLEE HERAULT

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VENALE

La charte de /'evaluation du Domaine, elaboree avec /'Association des Maires de France, est disponible
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien :

Adresse du bien :

Valeur:

Terrain a batir en zone UE non viabilise

Lieudit le reservoir, 342725 Saint-Andre-de-Sangonis

21,85 €/m2
, assortie d'une marge d'appreciation de 15 %

(des precisions sont apportees au paragraphe « determination de
la valeur »)



DS n°23926830

~ - CONSULTANT

affaire suivie par:

M Olivier GILLI

Contact: courriel /olivier.gilli@cc-vallee-herault.fr

telephone / 06 70 51 74 06

2- DATES

de consultation : 28/04/2025

le cas echeant, du delai negocie avec le consultant pour ernettre l'avis:

le cas echeant, de visite de l'immeuble:

du dossier complet : 28/04/2025

3- OPERATION IMMOBILIERE SOUMISE A L'AVIS DU DOMAINE

3.1. Nature de l'operation

Cession: □
Acquisition : amiable D

par voie de preernption D
par voie d'expropriation D

Prise a bail : □
Autre operation :

3.2. Nature de la saisine

Reglementaire : □
Facultative mais repondant aux conditions derogatoires prevues en annexe 3 de □
l'instruction du 13 decernbre 20161:

Autre evaluaticn facultative (decision du directeur, contexte local. .. ) □

3.3. Projet et prix envisage

Acquisition des parcelles AX32 et AX59 a Sain-Andre-de-Sangonis comprises dans le perimetre
d'extension du PAE Ecoparc La Garrigue.

Voir egalernent page 17 de la Charte de l'evaluation du Domaine
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DS n°23926830

4 - DESCRI PTION DU BI EN

4.1. Situation generale
Saint-Andre-de-Sangonis est une commune urbaine qui compte 6 364 habitants en 2022.
Saint-Andre-de-Sangonis est membre de la cornmunaute de Communes Vallee de l'Herault (CCVH).

4.2. Situation particuliere - environnement - accessibilite - voirie et reseau
Parcelles desservies par la voirie.

Non raccordees aux reseaux qui sont neanmoins situes a proximite.
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4.3. References cadastrales

L'immeuble sous expertise figure au cadastre sous les references suivantes :

Commune Parcelle Adresse/Lieudit Superficie Nature reelle

AX 32 Lieudit le reservoir, 342725 2638 m2 Terrain en UE
Saint-Andre-de- Sa int-Andre-de-Sangon is

Sangonis Lieudit le reservoir, 342725AX59 Sa int-Andre-de-Sangon is 1780 m2 Terrain en UE

TOTAL 4418 m2
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DS n°23926830

4.4. Descriptif

Terrain en zone UE non raccorde.

4.5. Surfaces du batl

/

5- SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriete de l'immeuble
QUINQUARLET Jean-Luc

5.2. Conditions d'occupation
Libre

6 - URBANISME

6.1.Regles actuelles
Zone UE: Zone urbaine econornique correspondant au perimetre de Zone d'Amenagernent
Concerte Ecoparc Coeur d'Herault - « La Garrigue ».

6.2.Date de reference et regles applicables

/

7 - METHODE(S) D'EVALUATION MISE(S) EN CEUVRE

La rnethode d'evaluation par comparaison a ete retenue. l.'evaluation suivant la rnethode par
comparaison, consistant a fixer la valeur venale des biens, en fonction des prix de biens
comparables, observes sur le rnarche immobilier local.

8 - METHODE COMPARATIVE

8.1. Etudes de marche

8.1.1.Sources internes a la DGFIP et criteres de recherche - Termes de comparaison

Etudes realisees a l'aide des applications : Estimer un bien, Base Nationale des Donnees
Patrimoniales, Demande de Valeur Fonciere.
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DS n°23926830

Cessions recentes de terrains non viabilises en zone d'activite ;

Ref. Cadastrales
1

Commune
1

Adresse
1 Date mutation 1

Surface terrain (m') Pnx total
1

Pnx/m' Oberv

239//AY/187//189 SAINT-ANDRE-DE- lA GARRIGUE 28/03/2024 10128 192 432 19SANGONIS

L'emprise du reservoir est
SAINT-ANDRE-DE- cedee a titre gracieux dans le

239//AX26/29/72/73 SANGONIS Le reservoir 28/03/2024 18290 271620 15 cadre du transfert de
cornpetence soit une valeur
au m2 de 18 €

239/AX16/58 SAINT-ANDRE-DE- Le reservoir 14/08/2019 2576 72000 28SANGONIS

mediane 19
moyenne 21

11 ressort une fourchette de prix allant de 15 €/m2 a 28 €/m2• La mediane etant de 19 €/m2 et la
moyenne de 24 €/m2

•

NB :La valeur moyenne s'eleve a 22 €/m2 arrondie en prenant en compte 18 €/m2 comme prix pour
le terme n°2.

8.1.2.Autres sources externes a la DGFIP

/

8.2. Analyse et arbitrage du service - Termes de reference et valeur retenue
La valeur venale d'un immeuble doit etre appreciee a l'aide de termes de comparaison, qui sont
fournis par des transactions ayant pour objet des biens similaires.

La valeur negociee de 21,85 €/m2 n'appelle pas d'observations et peut etre retenue.

Soit une valeur totale du bien de 96 533 €.

9 - DETERMINATION DE LA VALEUR VENALE - MARGE o'APPRECIATION

l/evaluation aboutit a la deterrnination d'une valeur, eventuellement assortie d'une marge
d'appreciation, et non d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui
resulte d'une mise en concurrence, alors que la valeur n'est qu'une probabilite de prix.

La valeur venale du bien est arbitree a 21,85€/m2
•

Elle est exprimee hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d'une marge d'appreciation de 15% portant la valeur maximale
d'acquisition sans justification particuliere a 25 €/m2 (arrondie).

La marge d'appreciation reflete le degre de precision de l'evaluation realisee (plus elle est faible et
plus le degre de precision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de negociation du
consultant.

Des lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre a un prix plus eleve ou acquerir a un prix
plus bas sans nouvelle consultation du pole d'evaluation domaniale.

Par ailleurs, sous reserve de respecter les principes etablis par la jurisprudence, les collectivites
territoriales, leurs groupements et leurs etablissements publics ont la possibilite de s'affranchir de
cette valeur par une deliberation ou une decision pour vendre a un prix plus bas ou acquerir a un
prix plus eleve.
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DS n°23926830

10 - DUREE DE VALIDITE

Cet avis est valable pour une duree de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pole d'evaluation domaniale serait necessaire si l'accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n'intervenait pas ou si l'operation n'etait pas
realisee dans ce delai.
*pour les collectivites territoriales et leurs groupements, la decision du conseil municipal ou
communautaire de permettre l'operetion equiveut a la reetisetion juridique de celte-ci, dans la
mesure ou l'accord sur le prix et la chose est creeteur de droits, meme si sa realisation effective
intervient ulterieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la duree de validite de l'avis, meme en cas de signature
de l'acte authentique chez le notaire apres celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
present avis.

Une nouvelle consultation du pole d'evaluation domaniale serait egalement necessaire si les regles
d'urbanisme, notamment celles de constructibilite, ou les conditions du projet etaient appelees a
changer au cours de la periode de validite du present avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, etre delivre par l'administration pour prendre en compte
une modification de ces dernieres.

~1 - OBSERVATIONS

L'evaluation est realisee sur la base des elements communiques par le consultant et en possession
du service a la date du present avis.

Les inexactitudes ou insuffisances eventuelles des renseignements fournis au pole d'evaluation
domaniale sont susceptibles d'avoir un fort impact sur le montant de l'evaluation realisee, qui ne
peut alors etre reproche au service par le consultant.

11 n'est pas tenu compte des surcoOts eventuels lies a la recherche d'archeologie preventive, de
presence d'amiante, de termites et des risques lies au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRESENT AVIS A DES TIERS ET RESPECT DES REGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des regles relatives a l'acces aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous reserve du respect du secret des affaires et des
regles regissant la protection des donnees personnelles.

Certaines des informations fondant la presente evaluation sont couvertes par le secret
professionnel.
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DS n°23926830

Ainsi, en cas de demande reguliere de communication du present avis forrnulee par un tiers ou bien
de souhait de votre part de communication de celui-ci aupres du public, il vous appartient
d'occulter prealablernent les donnees concernees.

Pour le Directeur et par delegation,

Caroline BESER

lnspectrice Finances Publiques

L'enregistrement de votre demande a fait l'ot.jet d'un traitement informatique. Le droit d'ecces et
de rectitlcetlon, prevu par la loi n° 78-17 moditiee relative a /'informatique, aux fichiers et aux 7llbertes, s'exerce eupres des directions territorialement competentes de la Direction Generale des
Finances Publiques.


